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Liminaire


La genèse de la première édition de cet ouvrage s’est formée entre 1974 et 1994, activée notamment par l’examen des difficultés que l’on rencontrait pour rendre compte (ou « pour modéliser intentionnellement ») des comportements des organisations humaines socio-économiques ; examen que l’on développait à l’aide de multiples échanges et lectures de critiques épistémologiques que suscitait progressivement la remise en question du quasi-monopole académique du paradigme épistémologique du positivisme sur l’enseignement des connaissances dites scientifiques, découpé en spécialités disciplinaires et sous disciplinaires.

En France, la parution du Nouvel Esprit scientifique de G. Bachelard (1934), qui se conclue par un chapitre intitulé « L’Épistémologie non-cartésienne », témoigna de cette remise en question. La « désacralisation » progressive du monopole des quatre préceptes du Discours cartésien, comme celle de « l’axiome du tiers exclu » – l’un des trois axiomes du syllogisme parfait aristotélicien – fut formulée par le mathématicien intuitionniste hollandais L.J. Brouwer, qui préconisait de lui substituer « l’existentiel constructif » (1911).

Cette remise en question – qui n’incitait plus autant à tenir ces axiomes et préceptes tenus pour garants de la scientificité des connaissances « très vraies et très certaines à cause que la raison nous y a fait déterminer se trouve telle » (R. Descartes, Discours de la méthode, 1637, chap. III) – est peu à peu devenue perceptible dans les travaux publiés au sein de chaque discipline et sous discipline : il importait initialement de maintenir notables les spécificités ou l’originalité de chacune d’entre elles, capables de veiller de façon autonome à l’autocritique de la scientificité des connaissances qu’elles formaient et enseignaient.

On disposait d’une sorte de caution académique de critique épistémologique en se référant souvent aux textes de J. Piaget, en particulier aux Problèmes généraux de la recherche interdisciplinaire et mécanismes communs, texte publié dans le cadre d’un vaste projet de l’Unesco (1970), et que l’on pouvait utilement compléter par ceux qu’il avait rassemblés dans le recueil Logique et connaissance scientifique de l’« Encyclopédie de la Pléiade ». Il concluait ce dossier en proposant de rassembler « les tendances communes aux épistémologies de diverses sciences », mettant bien en valeur les vertus critiques des épistémologies qui se forment dans et par les interactions potentiellement constructives du sujet et de l’objet.

Ainsi se développa, entre 1965 et 1995, dans les communautés d’enseignants et de scientifiques, une aspiration à reconsidérer de façon « constructive » et argumentable un « pattern épistémologique » qui ne s’entende pas seulement de façon négative ou « non-cartésienne ». Il fallait inlassablement questionner la légitimité des usages exclusifs des quatre préceptes de la rationalité dite cartésienne (1637) lorsque l’on s’attachait à former les connaissances permettant « de bien conduire sa raison dans les affaires humaines ». « Il nous semble aujourd’hui nécessaire de répudier toute déesse raison, c’est-à-dire toute raison absolue, close, autosuffisante. » E. Morin synthétisa cet argument sous la forme d’un appel, Pour une rationalité ouverte, d’abord lors d’une conférence à l’Académie des sciences morales et politiques en 1979, puis dans un chapitre annexé au tome VII de La Méthode (1975-2015) : « L’Aventure de La Méthode ».

Dans le même temps, E. von Glasersfeld proposait une définition du constructivisme généralement tenue pour recevable : « Ne plus considérer la connaissance comme la recherche de la représentation iconique d’une réalité ontologique, mais comme la recherche de manières de se comporter et de penser qui conviennent. La connaissance devient alors quelque chose que l’organisme construit dans le but de créer de l’intelligibilité dans le flux de l’expérience. » (1981).

Si l’accord se fait peu à peu au sein d’un nombre croissant de disciplines scientifiques (surtout dans les sciences douces) pour répudier le statut exclusif de « la déesse raison » tout en s’aidant des innombrables ressources dites heuristiques des sciences de l’argumentation, la plupart des disciplines qui s’attachaient à régénérer leurs exercices de critique épistémologique interne souhaitèrent associer au constructivisme (entendu parfois plus comme une idéologie que comme un paradigme épistémologique) un attribut qui les différencie les unes des autres. Cela d’autant plus que les disciplines n’osaient pas utiliser l’expression « constructivisme radical », initialement diffusée par E. von Glasersfeld qui la dérivait en l’argumentant de L’Empirisme radical de W. James. Le qualificatif « radical » semblait impliquer tacitement un « relativisme » ostensible que les académies scientifiques tenaient pour inadmissible, se voulant garantes de la rigueur des connaissances scientifiques.

Aussi, pour éviter le qualificatif « radical » et surtout pour maintenir la visibilité de leur autonomie et de leurs spécificités méthodologiques, nombre de disciplines académiques veillèrent à associer au label « épistémologie constructiviste » un qualificatif spécifique de leur « référent épistémologique », tel que constructivisme fonctionnaliste, constructivisme psychologique, constructivisme structuraliste, constructivisme phénoménologique, constructivisme dialectique, constructivisme mathématique, socioconstructivisme, etc.

C’est ce constat, que j’ai pu faire en 1995, qui m’incita à présenter le titre de cet ouvrage au pluriel – Les Épistémologies constructivistes –, alors que je l’avais rédigé avec un titre au singulier sous la forme d’un nom de famille ; une famille dont on identifiait les quelques générations successives sous le même patronyme, partageant la formation symbolique d’un même OGM que l’on propose aujourd’hui d’exprimer en terme paradigmatique, en entendant les processus de formations et les régénérations de la connaissance qui se forment dans l’acte de connaître : « relier, relier toujours » (E. Morin, 1982). C’est par l’acte de connaître que se construit et reconstruit l’intelligibilité de l’action.

« Une fureur sacrée de comprendre pour faire et de faire pour comprendre. » C’est dans ces termes que P. Valéry synthétisait en 1939 sa lecture de la traduction française (1938) des Carnets de Léonard de Vinci (1519). C’est sans doute sur ce type de questionnement des formations et transformations de la connaissance humaine que cette dernière peut être entendue comme un phénomène se « ré-intentionnalisant » dans et par l’action du sujet. Cette reconnaissance du « phénomène connaissance » a été remise en valeur dans La Connaissance de la connaissance (E. Morin, La Méthode, t. III-IV, 1986-2001), ouvrant le paradigme de l’épistémologie constructiviste à celui de sa gnoséologie – théorisation plus générale de la connaissance humaine qui ne sépare plus épistème et doxa, et explicite leur nature par leur genèse.

« Toute connaissance acquise sur la connaissance devient un moyen de connaissance éclairant la connaissance qui a permis de l’acquérir. » La connaissance humaine n’est plus seulement perçue comme une immense encyclopédie stratifiant tous les savoirs acquis à ce jour. Elle est aussi et surtout un moyen potentiel de compréhension ou d’entendement qui permet au sujet formant intentionnellement le projet de compréhension d’un objet une connaissance interprétée dans son contexte évoluant.

Connaître devient ainsi un exercice de « pensée complexe » ou, plus spécifiquement, un « processus complexe de penser complexe » ; processus cognitif dont la description et le(s) résultat(s) seront généralement entendus complexes, nulle argumentation n’ayant pu les réduire à un ensemble fermé d’éléments dénombrables et identifiables liés par des relations fonctionnelles explicitement descriptibles. Cette situation s’est révélée très fréquente, requérant les bons usages De la raison dans les affaires humaines (H.A. Simon, 1983). Progressivement, les schèmes de la « modélisation systémique » (La Modélisation des systèmes complexes, 1999) commencèrent à être privilégiés, en alternative réfléchie de préférence à ceux de « la modélisation analytique » et de « la modélisation holistique », qui sont toujours classiquement adaptés aux situations de modélisations fermées et fermantes.

Aux schèmes de modélisation ouverte et ouvrante s’associent les modes de raisonnement heuristiques puis heuristiques-programmables, régénérés par G. Pólya et A. Newell (1957), et les modes de raisonnement procéduraux développés par H.A. Simon (1973), qui les emprunte à W. James (cf. l’une des premières présentations en langue française : J.-L. Le Moigne, « Sur la capacité de la raison à discerner rationalité substantive et rationalité procédurale », 1994).

En parallèle du déploiement expérimenté et fonctionnalisé du schème de la rationalité ouvrante, et au fil de la maturation entre 1965 et 2015, se développe de façon plus lente l’appropriation culturelle de « l’incompressible paradigme de l’organisation », entendue dans sa complexité, à la fois organisée et s’organisant (cf. en particulier E. Morin, La Méthode, t. II, chap. V). L’addiction usuelle au mot « structure », associé au système d’action collective, appauvrit voire pétrifie notre « intelligence du phénomène organisation », et se révèle de plus en plus sclérosante dans des contextes perçus comme évoluant, alors que « de la complexité nous faisons l’expérience active ». Nous ne savons ni ne pouvons la représenter exhaustivement, mais nous savons la modéliser intentionnellement : « Le complexe n’est pas du simple plus compliqué ».

Il existe bien sûr d’autres schèmes gnoséologiques et épistémologiques qui ont commencé à émerger de façon encore timide au fil des vingt-cinq dernières années (1995-2020). Je pense en particulier au regain d’intérêt pour les développements des sciences d’ingénierie systémique consacrés aux fonctions d’investigation (inquiring) et de conception d’alternatives (designing) associés aux processus de décision et, plus généralement, à ceux qui portent sur la problématisation et les « sciences de l’argumentation », que les appels à l’inter- et à la transdisciplinarité sollicitent de plus en plus. On ne mentionne ici que ces quelques germinations qui semblent se former ou se reformer sur le terreau gnoséologique, renouvelé initialement par leur enracinement dans l’ouverture depuis les années soixante à nos cultures dans les champs de l’épistémologie constructiviste. « On en vient […] à considérer la connaissance comme un processus plus que comme un état. » (J. Piaget, 1970.)

Ces racines du constructivisme que Jean Piaget et bien d’autres chercheurs et praticiens réfléchissants, refusant leur enfermement dans nos monodisciplines, ont eu le projet de revitaliser, doivent maintenant être régulièrement irriguées, nous aidant ainsi tous à « travailler à bien penser ».







CHAPITRE PREMIER

L’étude de la constitution des connaissances valables




I. – Les trois questions de l’épistémologie :
le statut, la méthode et la valeur de la connaissance

En proposant de définir l’épistémologie « en première approximation comme l’étude de la constitution des connaissances valables », Jean Piaget établissait sans doute un commun dénominateur acceptable par tous ceux, citoyens et scientifiques, qui se réfèrent volontiers depuis un siècle à cette jeune discipline qui fait son objet ou son projet des discours (logos) sur la connaissance (épistémê). Dénominateur acceptable aussi longtemps qu’on ne précise pas avec trop de soin ce que l’on entend par « la constitution des connaissances », et donc par la notion de « connaissance », et que l’on ne définit pas les critères par lesquels on évaluera la valeur ou la validité de ces connaissances. Cette définition, proposée par J. Piaget dès l’introduction de l’Encyclopédie Pléiade qu’il dirigea sous le titre Logique et connaissance scientifique (1967), a le grand intérêt de camper les trois grandes questions que chacun rencontre dès qu’il s’interroge sur la légitimité des connaissances auxquelles il fait appel pour élaborer en raisonnant ses comportements cognitifs et sociaux (des tables de multiplication aux déclarations de Droits de l’homme) :

 


	qu’est-ce que la connaissance : la question gnoséologique ? Le concept de gnoséologie définit l’étude, la genèse, la nature et la forme des connaissances. On le tient trop souvent encore pour un synonyme de l’épistémologie (dont elle est une des composantes) ou de l’ontologie (qui est une de ses hypothèses constitutives). Cette facilité d’écriture appauvrit la réflexion qui n’est plus attentive à « la connaissance de la connaissance » (« connaître ce qu’est connaître »). Ne doit-on pas pourtant considérer et questionner les deux hypothèses plausibles que l’on a proposées, depuis Héraclite et Platon, pour développer cette réflexion ?


	comment est-elle constituée ou engendrée : la question méthodologique ? C’est en général à cette seule question méthodologique que se réduisent trop souvent les théories de la connaissance (ainsi le « Que sais-je ? » de J.-M. Besnier, 2021, 4e éd., sous ce titre). Elles ignorent la question initiale « qu’est-ce que la connaissance ? », la postulant résolue par le primat du postulat platonicien de l’ontologie : la tautologie de « l’être en tant qu’être » ;


	comment apprécier sa valeur ou sa validité : la question éthique ?




 

Que ces trois questions, que les humains formulaient bien avant que la dénomination « Épistémologie » ait droit de cité (depuis 1907 en français, semble-t-il), connaissent des réponses différentes selon les cultures dans lesquelles elles sont réfléchies et selon les inspirations des penseurs qui les ont examinées ne surprendra pas. Mais le champ des réponses possibles n’est peut-être pas très étendu si l’on considère qu’elles sont difficilement séparables : répondre à la première réduit déjà beaucoup la diversité des réponses concevables à la deuxième, lesquelles, à leur tour, une fois retenues, réduisent celle des réponses à la troisième. Si bien qu’en pratique la diversité des « doctrines épistémologiques » disponibles à une période donnée ne semble pas très grande, et l’on n’est pas surpris des efforts des institutions scientifiques et civiques veillant à réduire ce nombre autant que faire se peut : le statut de la connaissance, qu’elle soit connaissance scientifique ou connaissance commune (mais doit-on et sait-on séparer aisément ces deux ordres de connaissance ?), vaut contrat social fondamental, rendant possibles les rapports mutuels des citoyens (dont les scientifiques), comme les rapports institutionnels des citoyens et des scientifiques (l’État et la Science, dit-on aujourd’hui).





II. – L’épistémologie institutionnelle,
contrat social trop implicite ?

Pression sociale et culturelle si forte en Occident au XIXe et au XXe siècle que l’on a pu croire qu’il existait peut-être une « épistémologie institutionnelle », dont les termes peuvent être arrêtés par quelques arbitres au-dessus de tout soupçon, tels que les académies scientifiques : la détection des multiples formes du charlatanisme, qu’elles soient mercantiles, mystiques ou cléricales, est une obligation civique que les sociétés font aujourd’hui assurer par ces conseils de « savants » après l’avoir fait par des conseils de clercs. Cette épistémologie institutionnelle se développa avec une telle assurance académique et une telle efficacité apparente que depuis un siècle, la plupart des citoyens et des scientifiques la tiennent encore pour définitivement acquise : les réponses qu’elle apporte aux trois questions fondatrices ne sont en général pas connues, mais chacun sait qu’elles existent, qu’elles ont été débattues par quelques grands esprits et qu’elles doivent être satisfaisantes puisque les autres communautés culturelles (Amérique, Asie, Afrique…) affichent des options voisines, sinon identiques. En outre, cette épistémologie n’est pas intransigeante puisque des manifestes épistémologiques différents peuvent s’exprimer : les institutions scientifiques ne peuvent être tenues pour responsables du peu d’attention que ces discours alternatifs sur le statut de la connaissance rencontrent généralement dans les cultures et les pratiques des chercheurs autant que des citoyens. Elles peuvent, en revanche, être tenues pour responsables de l’étonnante inculture épistémologique des chercheurs scientifiques. Lorsque les citoyens les invitent à « produire des connaissances valables » (au prix d’un effort financier collectif non négligeable), ils présument que ces chercheurs ont assez le sens de leurs responsabilités pour s’assurer soigneusement de la conformité de leur production avec les termes d’une convention sociale explicitant sa légitimation épistémologique. Autrement dit, le citoyen postule que les chercheurs réfléchissent scrupuleusement à leurs réponses aux trois questions fondatrices de l’épistémologie et du statut de la connaissance : quoi ?, comment ?, pourquoi ?

On ne surprendra sans doute pas le citoyen contemporain en rappelant que cette méditation épistémologique ne semble pas se manifester fréquemment dans les pratiques institutionnelles de bien des chercheurs : chacun cite des exemples d’interprétations statistiques ou d’expérimentations onéreuses insensées (n’ayant pas de sens, et donc ne produisant pas de connaissances valables), développées non par perfidie, mais par inculture épistémologique : puisque l’institution garantit la cohérence formelle de la méthodologie scientifique, ne peut-on s’épargner une réflexion personnelle supplémentaire de pré- ou postvalidation de l’énoncé que l’on produit ?





III. – Le paradoxe de l’épistémologie institutionnelle contemporaine

L’exposé des quelques préceptes (ou hypothèses de base) de cette épistémologie institutionnelle qui fondent aujourd’hui le « tacite contrat social de la science et de la société », et donc le statut de la connaissance enseignable, semble paradoxalement à la fois aisé et difficile.

Aisé puisqu’il se présente pratiquement dans les mêmes termes depuis près de deux siècles, sous la dénomination des épistémologies positivistes ou réalistes : sans doute les tenants de ces deux écoles nous assureront-ils qu’elles sont sœurs ennemies (B. d’Espagnat, 1979 et 1990), mais nous pouvons nous intéresser à l’unité familiale avant de détailler ses discordes : le premier des positivistes officiels, le fondateur quasi officiel de la famille, Auguste Comte (1798-1857), n’assurait-il pas « que le mot positif désigne le réel » ? S’il faut inscrire cette famille épistémologique dans sa lignée, désignons-la sous le label du « cartésiano-positivisme », puisqu’elle s’inspire explicitement de ce manifeste épistémologique qu’est le Discours de la méthode de R. Descartes (1637) et qu’elle tient sa Géométrie analytique « comme le modèle de la science positive, relation du concret à l’abstrait qui est pour Comte le véritable schème explicatif du monde » (A. Kremer-Marietti, 1982). Et si l’on préfère la présenter dans ses atours plus contemporains, ce sera sous le nom du « positivisme logique » retenu par les membres éminents du « cercle de Vienne » qui se proposaient de moderniser l’image quelque peu confuse du positivisme comtien propagée par ses disciples au détour du XXe siècle.

Il semble donc qu’il suffirait d’exposer succinctement « les lieux communs » et « la plate-forme des épistémologies positivistes » (pour reprendre les termes de la conclusion du « Que sais-je ? » consacré par A. Kremer-Marietti au Positivisme) pour disposer de l’exposé des préceptes fondant l’épistémologie institutionnelle contemporaine. Avant de se livrer à cet exercice, peut-être faut-il pourtant examiner les raisons pour lesquelles il apparaît également difficile.

On ne peut en effet qu’être surpris par les proclamations publiques d’antipositivisme qu’affichent depuis la fin du XXe siècle bon nombre de scientifiques, de philosophes, voire de responsables politiques éminents, pour la plupart fort réputés dans les institutions scientifiques. Les arguments évoqués sont en général tous du même type : on souligne d’une part les options idéologiques fortes sous-jacentes aux positivismes, en mettant en valeur les germes d’un scientisme dont il est en effet porteur ; puis on fait valoir son inefficacité en citant « les démentis cinglants que les développements ultérieurs de la science ont infligés à la doctrine » (J. Piaget, 1967), et la sclérose engendrée par le découpage des connaissances scientifiques en tranches disciplinaires, découpage qui semble faire aujourd’hui de la science un pantin désarticulé. Il suffira sans doute de citer quelques lignes de la conclusion du « Que sais-je ? » consacré par H. Barreau à L’Épistémologie (1990) pour synthétiser cette véhémente et quasi générale remise en question contemporaine de la légitimité des épistémologies positivistes :

Il faut bien reconnaître que certaines écoles de la philosophie des sciences constituent une offense à ce besoin de comprendre. Rien ne justifie en particulier, le positivisme d’Auguste Comte qui installait l’homme dans un microcosme fait à son image et qui était préoccupé de défendre ce microcosme par tous les moyens y compris par l’interdiction des sciences dangereuses pour de telles illusions. Rien ne justifie le scientisme… Rien ne justifie le matérialisme, à moins qu’on y trouve une excuse dans le besoin qu’éprouve parfois le scientifique ou l’homme d’action de justifier à ses propres yeux les limites criantes de son entreprise.


Cette remise en question est-elle effectivement générale ? N’y a-t-il pas une majorité silencieuse qui sait que « les aboiements des chiens n’empêchent pas la caravane de passer » ? Comment le savoir ? Les institutions scientifiques ne semblent pas attacher une grande attention à ces interpellations, qu’elles assimilent assez aisément dans leur discours sans pourtant accommoder visiblement leurs actions pour les prendre en compte. La thèse de la succession des « paradigmes scientifiques » proposée par l’historien des sciences T.S. Kuhn (1963) propose un cadre conceptuel qui facilite cette assimilation : tout se passe comme si l’épistémologie institutionnelle avait établi une sorte de métaparadigme (encore implicite) de définition du statut de la connaissance, et que, dans ce cadre, les paradigmes se succéderaient en cohabitant parfois longuement : après celui du paradigme du positivisme comtien, celui du positivisme logique carnapien ou wittgensteinien, puis celui de l’épistémologie poppérienne, qui dégrade sans doute un peu le statut de la connaissance vraie, mais qui sauvegarde le statut d’une connaissance scientifique, en substituant la falsifiabilité à la vérifiabilité empirique comme critère de démarcation. Hypothèse qui illustre la thèse du métaparadigme de l’épistémologie sans l’épuiser, puisque d’autres écoles épistémologiques, postpositivistes ou néoréalistes critiques seraient légitimement candidates. Mais cette interprétation ne suffit pas à rendre visibles les « réponses fondamentales » que le métaparadigme de l’épistémologie institutionnelle apporte à la question du statut de la connaissance entendue par un contrat social : « La connaissance de quoi ? La connaissance comment ? La connaissance pourquoi ? » Y a-t-il un invariant conceptuel commun à ces divers paradigmes épistémologiques positivistes, réalistes, naturalistes, post- et néologiques et empiriques, que l’on puisse reconnaître et auquel on puisse se référer par-delà la multiplicité apparente des écoles ? N’est-il pas surprenant que la plupart des éminents scientifiques philosophes et politiques qui veillent à rendre publique leur hostilité de principe à ces « positivismes bornés » ne complètent habituellement pas leur discours par l’exposé intègre du nouveau contrat social relatif au statut de la connaissance qu’ils proposent en alternative à leurs concitoyens et à leurs pairs ? Ce métaparadigme cartésiano-positiviste de l’épistémologie institutionnelle peut-il être tenu pour une « connaissance commune qui va sans dire » ? Ne peut-on alors s’étonner de leur difficulté à la dire quand même, au moins de temps en temps, pour s’assurer de la probité de la communication sociale sous-jacente ? Peut-être avions-nous raison de nous interroger sur la pauvreté relative de la culture épistémologique de bien des scientifiques se voulant aussi des citoyens responsables ?

C’est sans doute par des interrogations de ce type sur les fondements de la connaissance que s’est progressivement reformulé tout au long du XXe siècle, et surtout à partir des années 1970, le paradigme des épistémologies constructivistes qui fait le projet plutôt que l’objet de cet ouvrage. Mais un tel exercice ne peut s’entendre que dans son contexte social et culturel : en s’efforçant d’identifier les hypothèses fondatrices des épistémologies institutionnelles contemporaines (qu’on appellera indifféremment, pour faire bref, positivistes et réalistes, le pluriel seul important), on va peut-être les tenir pour intéressantes plutôt que pour exclusivement convaincantes. Et si on ne les tient plus pour exclusivement convaincantes, on va devoir expliciter d’autres corps d’hypothèses fondatrices du statut et des méthodes de la connaissance que l’on tiendra pour au moins aussi acceptables, et peut-être davantage aujourd’hui ou demain, en termes de contrat social ; épistémologies que l’on identifie sous le label des constructivismes, dont on devra s’assurer qu’elles sont, elles aussi, légitimement enseignables et développables, voire institutionnalisables.

Ainsi s’élabore le projet de cet ouvrage s’ouvrant par le prochain chapitre consacré à l’identification et à la discussion des hypothèses des épistémologies positivistes et réalistes.
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